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« Ici et là-bas, ensemble, nous pouvons redonner du sens à la solidarité internationale. » Tel est le message que je retiens de cet ouvrage de Pierre Micheletti, à l’heure où l’aide humanitaire suscite un nombre considérable de questions.

Au Sud, et plus particulièrement en Afrique, nous n’avons plus d’illusions quant à l’aide financière internationale, faite souvent de fausses promesses qui n’excluent pas pour autant l’ingérence et la mise au pas de nos États, dans le cadre d’une économie de marché dont notre continent est le grand perdant.

S’agissant de l’action humanitaire, son utilité est indéniable, surtout lors de catastrophes naturelles – et malgré l’asphyxie de la production agricole qui peut en découler dans le cas de l’aide alimentaire. La crise de confiance s’est installée dans la plupart des esprits avec l’affaire de l’Arche de Zoé et la manière dont elle a été traitée. Elle s’inscrit dans le cadre d’un drame – la guerre au Darfour –, dont le dernier rebondissement est l’accusation du président soudanais Omar el-Béchir de génocide portée par le procureur de la Cour pénale internationale.

Dans un tel contexte, le livre de Pierre Micheletti est une contribution précieuse au débat indispensable sur l’action humanitaire dans le cadre d’un ordre mondial profondément déséquilibré et violent. L’auteur retrace le chemin parcouru en quarante ans, de 1968 à 2008, auprès de ceux et de celles qui ont faim, qui ont soif, qui ont mal, qui ont peur de mourir et qui fuient. En effet, la page contemporaine de l’humanitaire dont il s’agit a vu le jour au moment de la guerre du Biafra, au Nigeria. Au fil du temps, les fronts se sont multipliés, ainsi que le nombre des intervenants auprès des populations en détresse. À la question récurrente de l’efficacité de l’aide humanitaire, que suscite cette évolution, s’ajoutent celles de son extériorité, de sa neutralité et de son impartialité. Les organisations humanitaires se défendent de tout parti pris. Mais la méfiance grandissante de certains responsables locaux, les entraves au bon déroulement des missions et, surtout, les enlèvements et la mort, qui, ces derniers temps, ont frappé parmi les acteurs sur le terrain, prouvent le degré de détérioration de la situation.

Comment sommes-nous passés d’un humanitaire flamboyant à un humanitaire « bunkérisé » où la préoccupation sécuritaire prédomine, comme en Irak et en Afghanistan, mais également en Haïti ?, s’interroge Pierre Micheletti. L’auteur passe en revue la phase des années 1970, marquée par l’émergence de Médecins sans frontières (MSF) – dont son organisation, Médecins du monde (MdM), est issue. Les années 1980 auront été celles de l’expansion et les années 1990 celles de la confusion des rôles, suivies, à présent, de violentes réactions et parfois de rejet. En 2006 et en 2007, deux volontaires français de Terre d’enfance sont enlevés en Afghanistan, où dix-sept personnes d’Action contre la faim (ACF) sont assassinées. En 2008, un représentant de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) est assassiné à Khartoum, au Soudan, ainsi qu’une volontaire d’ACF au Burundi, où une autre est blessée. Le personnel des Nations unies n’est pas épargné : quarante-deux personnes sont mortes pendant ces dernières années, victimes d’attentats. Ces drames imposent la prise en compte de certaines réalités telles que la prédominance des Occidentaux dans les organisations humanitaires, l’ambiguïté de leurs relations avec les gouvernements de leurs pays et, parfois, la confusion des rôles avec des agences spécialisées des Nations unies, des membres de la coopération bilatérale et multilatérale, ainsi que des civilomilitaires qui, sous la bannière de l’ONU ou de l’OTAN, opèrent dans les zones de guerre. Les acteurs locaux ont souvent tendance à voir l’Occident et ses valeurs dans tous ces protagonistes, qu’ils soient français, anglo-saxons ou scandinaves.

Pour la sécurité des équipes et l’efficacité de leurs interventions, Pierre Micheletti propose de comprendre encore et toujours le sens de la présence des humanitaires et de clarifier leurs relations avec les militaires, les États et l’ONU. La tâche n’est nullement aisée en raison de l’omniprésence des intérêts stratégiques de pays dominants, tantôt concurrents comme au Biafra, tantôt alliés comme au Darfour, contre la Chine.

D’une manière opportune, l’auteur rapporte les ingrédients de la guerre du Biafra, dont les plus explosifs sont sous-jacents au conflit du Darfour : dans un cas comme dans l’autre, il s’agit de pétrole, et de compagnies pétrolières derrière les grandes puissances. Les morts, les blessés et les déplacés sont à secourir par les ONG qui, par ailleurs, sont chargées d’alerter et de mobiliser l’opinion internationale en minimisant, voire en occultant le jeu des intérêts financiers et commerciaux auquel peuvent prendre part les belligérants locaux. Excepté dans les catastrophes naturelles, les humanitaires ne sont-ils pas piégés dans les guerres de convoitises et de prédations, au même titre que les populations auxquelles ils viennent en aide ?

Les French doctors, rappelle Pierre Micheletti, ont été les acteurs d’une certaine forme de mondialisation, à l’époque où ce phénomène ne portait pas encore ce nom. Et si les ONG humanitaires, qui interviennent en zones de conflit, étaient rattrapées par les conséquences de cette mondialisation, dont ils ont souvent contribué à amortir le choc en colmatant tant bien que mal les brèches ouvertes par le désengagement de l’État dans le cadre de réformes imposées par les institutions de Bretton Woods aux pays sous ajustement ? Les réformes se sont révélées erronées et infructueuses. La crise s’est alors aggravée ; elle tourne à la gangrène sociale, écologique, alimentaire, énergétique et financière ; elle se traduit par la pauvreté et l’extrême pauvreté parfois, par le repli identitaire ou religieux, par les conflits armés et par l’émigration, légale ou illégale. En somme, tout est lié.

Le dilemme des médecins sur le terrain est celui de la quasi-totalité des ONG et des médias qui se veulent indépendants. Il se pose en ces termes : Comment jouer pleinement son rôle auprès des civils et sauver des vies humaines sans faire référence à la guerre économique, dont celle des matières premières, sous-jacente à la plupart des conflits armés qui embrasent les pays dominés ? Avec la flambée du prix du baril de pétrole, elle est appelée à s’aggraver. Les tensions entre les populations à propos des terres agricoles, des pâturages et de l’eau – souvent gérés au niveau local selon des règles coutumières – auraient-elles revêtu cette dimension dramatique au Darfour sans la présence chinoise au Soudan et celle des États-Unis d’Amérique et de la France au Tchad ?

« Agir sur notre environnement politique et social “ici” pour des changements de perception “là-bas” » est l’une des conclusions de Pierre Micheletti. Elle est pertinente, mais d’une grande exigence. Il y va de la crédibilité et de l’avenir de la solidarité internationale. En plus de la double volonté d’agir dans leur domaine de compétence sur le terrain et de rencontrer des communautés humaines différentes, il s’agit désormais pour les humanitaires de ne pas se tromper de diagnostic en s’attaquant aux conséquences des guerres, sans en voir les causes profondes. Les populations qui, dans le contexte actuel de la mondialisation, s’entretuent, se font tuer ou cherchent souvent une issue dans l’émigration sont la plupart du temps spoliées, privées d’informations et dépolitisées. Elles seraient à l’abri de bien des violences si la démocratie pouvait revêtir son sens à l’intérieur des frontières et entre les nations. Les médecins qui sont à leur chevet peuvent-ils les accompagner dans leur quête de vérité et de justice, dans un monde globalement malade car obsédé par la course au profit ?

La meilleure aide qu’on puisse, en somme, apporter aux victimes du désordre mondial qui exacerbe les tensions locales n’est ni financière, ni matérielle, ni militaire, ni même humanitaire à moyen terme. Elle est éminemment politique et consiste à les outiller de telle sorte qu’elles puissent comprendre leur propre situation, ainsi que la nature des enjeux internationaux, qu’ils soient financiers, économiques, énergétiques, alimentaires ou environnementaux.

Le pari ambitieux et tout à fait louable de Pierre Micheletti, qui est de s’adapter en sortant des interventions humanitaires jugées asymétriques et ethnocentriques, est un changement de perspective. Il ne dépend pas uniquement des humanitaires, mais de notre détermination à tous à œuvrer « ici et là-bas » pour davantage de citoyenneté, de vérité et de justice. Puisse son livre y contribuer.

AMINATA TRAORÉ
Ancienne ministre de la Culture du Mali, essayiste et l’une des animatrices du mouvement social en Afrique.





« Dans les Grandes Antilles, quelques années après la découverte de l’Amérique, pendant que les Espagnols envoyaient des commissions d’enquête pour rechercher si les indigènes possédaient ou non une âme, ces derniers s’employaient à immerger des blancs prisonniers afin de vérifier par une surveillance prolongée si leur cadavre était, ou non, sujet à la putréfaction.
« Cette anecdote à la fois baroque et tragique illustre bien le paradoxe du relativisme culturel (que nous retrouverons ailleurs sous d’autres formes) : c’est dans la mesure même où l’on prétend établir une discrimination entre les cultures et les coutumes que l’on s’identifie le plus complètement avec celles qu’on essaye de nier. En refusant l’humanité à ceux qui apparaissent comme les plus « sauvages » ou « barbares » de ses représentants, on ne fait que leur emprunter une de leurs attitudes typiques. Le barbare, c’est d’abord l’homme qui croit à la barbarie. »

CLAUDE LÉVI-STRAUSS, Race et histoire, 1952.
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Parce qu’ils engendrent des conséquences dramatiques pour les populations, nombreux sont les conflits, les crises et les catastrophes qui, dans le monde entier, mobilisent la solidarité internationale. La violence frappe les civils de plein fouet, les contraint à des déplacements au sein d’un territoire ou au franchissement de frontières, faisant d’eux des réfugiés. Le plus souvent, cette violence est accompagnée d’une déstructuration des systèmes de soins ; détruites ou pillées, les régions touchées voient fuir ou disparaître les professionnels de santé, victimes des combats ou visés par les belligérants.

La première des solidarités qui s’exerce alors reste une solidarité de proximité, discrète : celle de la famille, des voisins, de la communauté, des autorités, des personnels locaux… L’action humanitaire constitue la partie émergée de la solidarité – la plus visible, parfois la plus dérangeante, aujourd’hui la plus exposée.

Au cours de ces dernières années, les interventions des ONG se sont multipliées dans le monde ; de plus en plus souvent, ces organisations non gouvernementales sont devenues les cibles d’actions violentes et délibérées. D’une manière régulière, l’actualité se fait l’écho des enlèvements et des assassinats d’équipes composées de volontaires expatriés et de partenaires locaux.

De nombreux événements ont révélé avec acuité les difficultés croissantes auxquelles sont confrontées les ONG. Le cyclone Nargis en Birmanie, l’affaire de l’Arche de Zoé au Tchad, l’enlèvement de volontaires français en Afghanistan, l’assassinat de membres d’Action contre la faim au Sri Lanka, la gestion du tsunami en Asie et les incidents survenus en Colombie et dans la bande de Gaza illustrent quelques-unes des réalités rencontrées. Sans oublier la situation en Irak, dans les Territoires palestiniens, en Tchétchénie, en République démocratique du Congo, au Tchad, au Kenya, au Burundi, au Darfour, en Colombie, en Haïti, au Bangladesh…

QUE SE PASSE-T-IL ?

Pourquoi la démarche humanitaire, fondée sur l’entraide internationale et le secours aux populations, rencontre-t-elle autant de méfiance, d’hostilité et de violence ? Est-ce la notion même de solidarité qui est remise en cause ? L’identité revendiquée d’« organisation non gouvernementale » ne possède-t-elle plus aucun crédit ? Cela touche-t-il l’ensemble des acteurs ou une partie d’entre eux seulement ? Comment la symbolique humanitaire, forte et positive, s’est-elle dégradée, aboutissant aujourd’hui à une restriction des espaces d’intervention dans le monde, à une perte croissante d’immunité et à la permanence de préoccupations sécuritaires ?

L’insécurité des équipes révèle des mécanismes complexes et imbriqués de plusieurs ordres – politique, stratégique, ethnique, religieux, financier, mafieux… –, qui convergent pour créer de la violence ; par ces attaques, certains combattants entendent médiatiser plus facilement leur lutte et attirer les projecteurs pour s’imposer parfois comme des interlocuteurs incontournables – plus un groupe est isolé, plus il radicalise ses pratiques. Désormais, les approches des contextes d’intervention et le déploiement des missions doivent tenir compte de ces réalités. La capacité des organisations de solidarité internationale à agir, à secourir et à témoigner en dépend.

1968, UNE ANNÉE DE NAISSANCE

Le mouvement humanitaire moderne est né en 1968 avec la guerre du Biafra, l’un des conflits les plus sanglants de l’après-Seconde Guerre mondiale. Des voix de médecins s’élevèrent alors pour dénoncer la situation, alerter l’opinion publique et instituer la loi du tapage médiatique, opposant au devoir de réserve de la Croix-Rouge un devoir de parole. Médecins sans frontières fut créé en 1971.

La génération des « sans frontières » correspond à l’émergence d’une solidarité d’un genre nouveau, qui témoigne, dérange et interpelle, qui utilise la force émotionnelle des images télévisuelles pour déclencher la compassion du monde, nouant ainsi des alliances fortes – parfois trop fortes – avec les médias. C’est une génération qui, par le biais de l’opinion publique, veut peser sur les décisions de politique étrangère de son pays afin que les relations internationales ne soient plus réservées aux diplomates et aux militaires. C’est une génération qui revendique une place spécifique parmi les autres acteurs, apportant une aide médicale d’urgence au plus près des populations, tenant à son caractère apolitique et areligieux, indépendante à l’égard de ses gouvernants et attentive à l’origine de ses financements. Cette génération – des jeunes gens instruits et engagés, curieux des réalités du monde – s’est développée dans une Europe en pleine croissance économique, industrielle et démographique, dans un Occident conquérant, dominateur sur les plans intellectuel et scientifique.

Produit d’un système de pensée et de valeurs, le mouvement humanitaire moderne porte en lui une certaine culture sociale et politique. Médecins sans frontières, Médecins du monde, Handicap International, Action contre la faim et Aide médicale internationale, ainsi que leurs émules français et étrangers comptent parmi ces grandes ONG qui ont moins d’un demi-siècle. Les humanitaires modernes sont et demeurent donc des enfants d’Occident dans la manière dont ils pensent, dont ils se comportent et dont ils mènent leurs missions.

QUARANTE ANS PLUS TARD

Entre la guerre du Biafra qui, en 1968, constitua le moment fondateur, et la déroute de l’Arche de Zoé à la fin de l’année 2007, quarante années se sont écoulées. Indéniablement, voici la fin d’un cycle, qui a comporté la naissance du mouvement des French doctors dans les années 1970, son expansion à la décennie suivante, la confusion des rôles qui marqua les années 1990 et, en ce début du XXIe siècle enfin, des marques d’hostilité qui, si elles visent l’ensemble des acteurs de la solidarité internationale, doivent toutefois interroger cette génération des « sans frontières » sur ce qui fonde ses particularités.

Depuis les années 1970, l’environnement des humanitaires a évolué en profondeur.

Au niveau mondial, après les chocs pétroliers survenus en 1973 et en 1979, et après la chute du mur de Berlin en 1989, les forces en présence se sont équilibrées d’une autre manière : chaque continent a acquis un autre poids ; les dirigeants économiques et industriels ne sont plus les mêmes ; de nouveaux colosses ont vu le jour, depuis l’Inde jusqu’à la Chine.

Sur fond de mondialisation néolibérale, les revendications identitaires ont fragmenté les entités nationales. Le mouvement humanitaire a été confronté à un nouveau paradigme : les frontières à franchir ont changé de nature. Elles ne se résument plus aux limites géographiques d’un pays ou de la zone de contrôle d’un belligérant en cas de guerre civile, mais elles se superposent à une mosaïque de barrières nées d’alliances et de réalités politiques, tribales ou religieuses complexes. Cette fois, pour les traverser, il faut développer d’autres approches et affronter d’autres risques.

Désormais, tous les peuples assument leurs différences et revendiquent leur altérité ; et ceux qui bénéficient de la solidarité internationale brandissent une requête légitime : se sachant capables de peser sur leur propre destin, ils ne veulent plus être cantonnés au rôle de victimes sidérées par le malheur.

ENFANT D’OCCIDENT

Dans le nouvel équilibre mondial, l’Occident n’est plus considéré comme le modèle suprême et enviable. Aujourd’hui, un peu partout, il se voit reprocher sa volonté de suprématie et son arrogance. De nombreux pays refusent son ingérence économique, politique et culturelle. Lui qui se pensait et qui se pense toujours dépositaire de valeurs universelles estime pourtant leur diffusion et leur partage comme une évidence. Mais on dénonce son iniquité, ses actions non dénuées d’arrièrepensées politiques ou économiques, sa logique du « deux poids, deux mesures », le décalage flagrant entre ses discours et ses pratiques – la situation dans la bande de Gaza ou la lutte contre le sida sont devenues les symboles de cette incohérence scandaleuse. Et, de plus en plus souvent, les populations locales perçoivent les humanitaires, avec leur déploiement parfois massif de moyens logistiques, comme des intervenants dotés de richesses – et riches, tout simplement, parce qu’ils sont occidentaux.

Enfant d’Occident, l’humanitaire est pris dans cette réaction de rejet et se voit désormais perçu comme le représentant d’un universalisme européen sans complexe. Qu’on le veuille ou non, la génération des « sans frontières » est, pour des raisons historiques liées aux évolutions occidentales ainsi qu’aux équilibres internationaux des années 1970, le fruit d’une « civilisation » – pour reprendre un terme cher à l’actualité. Si elle a été un acteur de la solidarité internationale, elle a également été le produit d’exportation de cette « civilisation ». Et c’est cela qui ne passe plus. Tel qu’il s’est construit voici quarante ans, le mouvement humanitaire moderne souffre donc d’anachronisme.

Quelque chose de plus profond encore marque les relations établies entre les humanitaires occidentaux et les acteurs locaux : c’est leur assimilation, leur réduction à un conflit de civilisations. Qu’elle soit réelle ou instrumentalisée par les groupes les plus radicaux de tous bords, cette perception instaure une forme nouvelle de bipolarité, opposant l’Occident et ses valeurs au reste du monde.

Aux yeux des partisans de cette théorie du « choc des civilisations », les intervenants humanitaires constituent une thématique privilégiée, qui nourrit les débats : pour les uns, ils sont, plus que jamais, les champions de valeurs universelles qu’ils doivent d’autant plus diffuser qu’elles sont actuellement en péril ; pour les activistes du camp opposé, ils sont des cibles à haute valeur symbolique, car ils incarnent la négation conquérante de leurs propres repères…

Dans ce contexte, le déploiement humanitaire risque d’apparaître comme la version moderne des croisades. « Que peuvent les réalités contre les représentations ? » Voilà désormais une question cruciale – pour reprendre la formule de Régis Debray (Un candide en Terre sainte, Gallimard, 2008, p. 149).

Aujourd’hui, les ONG se retrouvent en première ligne, perçues comme les éclaireurs d’une doctrine, de valeurs et d’intérêts occidentaux, qui pénètrent dans des mondes désormais méfiants, hostiles ou aspirant simplement à occuper leur place.

LES RISQUES D’AMALGAME

Si la plupart des agressions dont sont victimes les volontaires ou les personnels humanitaires traduisent la remise en cause d’un Occident omnipotent et dominateur, elles reflètent également la confusion qui règne sur le terrain, créant chez les acteurs locaux des difficultés à saisir la spécificité des diverses organisations.

En effet, dans une même zone se côtoient le plus souvent des ONG qui n’obéissent pas toutes, loin s’en faut, aux mêmes logiques – sans oublier les agences spécialisées des Nations unies, le Comité international de la Croix-Rouge, la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les coopérations internationales bilatérales et multilatérales, enfin les opérations civilomilitaires !

La multiplicité des protagonistes et le brouillage des rôles aboutissent à un flou sur « Qui est qui ? » et « Qui fait quoi ? » À n’en pas douter, les populations locales auraient à leur tour bien besoin d’anthropologues pour décrypter les codes et les mobiles de chacun… Parler « des » humanitaires revient à évoquer une palette d’intervenants immense, dont l’origine géographique, le rapport au pouvoir, les types de missions ou la nature des budgets divergent.

En effet, dans le monde occidental, deux grands modèles d’ONG continuent de s’opposer : le modèle « wilsonien » et le modèle « dunantiste ». Inspiré des conceptions de Woodrow Wilson – président américain de 1913 à 1921 –, le premier envisage l’humanitaire et la politique étrangère d’un État comme poursuivant des objectifs complémentaires ; pour le second, héritier de la philosophie du Suisse Henri Dunant – le fondateur de la Croix-Rouge –, les ONG mettent en avant leur impartialité. Tandis que le premier règne outre-Atlantique, le second est plus répandu en Europe – même si l’orientation actuelle du gouvernement français est de s’aligner sur le modèle états-unien, ajoutant dès lors à la confusion. Dans un tel contexte, clarifier en permanence leur rôle s’avère crucial pour toutes les ONG qui tiennent à leur indépendance.

Aux yeux des protagonistes locaux, l’amalgame se fait, et tous les acteurs sont mis dans le même sac. Perçus, ou délibérément présentés par certains groupes armés, comme les supplétifs de leurs gouvernements ou les auxiliaires de troupes internationales, les humanitaires occidentaux sont pris au piège.

L’ÉQUIVOQUE ORIGINELLE

Les mécanismes complexes qui provoquent hostilité et violence ne sont pas aussi contemporains qu’on pourrait le penser. Car le flou, la confusion des rôles et les risques d’amalgame qui apparaissent désormais avec éclat étaient déjà présents en 1968 : quand ils s’impliquèrent dans l’immense mobilisation de la guerre du Biafra, les humanitaires d’alors n’occupaient pas des positions plus claires ou moins arrogantes que celles de leurs homologues d’aujourd’hui – des positions qui auraient été dévoyées.

Dès cette époque, en effet, tous les ingrédients des crises et des conflits actuels étaient là – la religion, la tension entre ethnies, les relations postcoloniales, l’affrontement de blocs, l’ingérence des grandes puissances, la convoitise pour les gisements pétroliers… –, de même que l’ambiguïté entre une action humanitaire et des stratégies politiques occidentales – en particulier la vieille querelle qui opposait la France à la Grande-Bretagne dans leur influence en Afrique. De nos jours, ces liaisons dangereuses font toujours parler d’elles. En réalité, les humanitaires n’ont pas, véritablement et en profondeur, modifié la nature et la forme de leurs actions. Mais leur environnement, lui, a changé.

Dès le début, les « sans frontières » ont su atteindre l’opinion publique par la presse et la télévision. Pendant quarante ans, le couple formé par les humanitaires et les médias a placé sur le devant de la scène médiatique de nombreux drames de la planète, du Biafra à la mer de Chine, de la Somalie à l’Afghanistan, du Rwanda à la Bosnie, du Timor au Darfour et du Kosovo à l’Irak. Cette emprise de l’opinion peut être considérée comme un progrès dans l’exercice démocratique appliqué aux relations internationales.
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